
HAL Id: halshs-03656578
https://shs.hal.science/halshs-03656578v1

Submitted on 2 May 2022

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Distributed under a Creative Commons Attribution - NoDerivatives 4.0 International License

Les candidats à la présidentielle copient-ils les
programmes de leurs concurrents ?

Emiliano Grossman, Isabelle Guinaudeau

To cite this version:
Emiliano Grossman, Isabelle Guinaudeau. Les candidats à la présidentielle copient-ils les programmes
de leurs concurrents ?. 2022. �halshs-03656578�

https://shs.hal.science/halshs-03656578v1
http://creativecommons.org/licenses/by-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nd/4.0/
https://hal.archives-ouvertes.fr


The Conversation.com  
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Eric Zemmour ne cesse de reprocher à Valérie Pécresse de « le copier ». La candidate 

Les Républicains (LR) quant à elle estime que tous les candidats sauf Philippe Poutou puisent 

dans ses idées et que le programme présenté le 17 mars par Emmanuel Macron (LREM) n’est 

qu’une « pâle copie » du sien. 

Dans l’imaginaire collectif, les partis sont supposés défendre des positions et porter des 

priorités différentes. L’originalité des propositions représente un critère important de 

jugement des programmes. Lorsque l’on constate une convergence, c’est généralement pour la 

dénoncer, par exemple lorsque les responsables du Front national parlaient de « l’UMPS » 

pour railler un manque de distinction présumé entre l’UMP (ancêtre de LR) et le Parti 

socialiste (PS). 

Cette attente renvoie à une vision de la démocratie où les élections mettent les électeurs en 

position de trancher entre les alternatives soumises au vote – et ainsi de décider de la direction 

que doit prendre leur pays. Une vision que les partis et les candidats endossent dans leurs 

programmes qui se présentent comme une prise sur le cours des choses. Anne Hidalgo (PS), 

par exemple déclare au début de son projet présidentiel : « L’élection présidentielle de 2022 

va trancher une grande question : quelle France voulons-nous ? » 

Les théories de la compétition partisane ont, elles aussi, tendance à postuler des identités 

partisanes marquées et des affinités fortes entre certains partis et certains enjeux supposés 

définir leur stratégie de campagne. Ainsi, chaque parti mènerait campagne sur ses propres 

thèmes de prédilection – les écologistes sur la protection de l’environnement, l’extrême droite 

sur l’immigration, la gauche sur les questions sociales, etc. Les travaux sur la propriété des 

enjeux indiquent clairement que les partis et leurs candidats ont intérêt à tirer la campagne sur 

des enjeux différents. 

Des candidats très attentifs aux propositions de leurs 

concurrents 

Les travaux empiriques disponibles dans différents pays (notamment au Danemark ici et là ou 

encore aux États-Unis) ne confirment pourtant pas cette hypothèse. 

Les programmes présentés pour une même élection ont tendance à se recouper énormément 

dans leurs enjeux. 

https://theconversation.com/les-candidats-a-la-presidentielle-copient-ils-les-programmes-de-leurs-concurrents-179678
https://www.francetvinfo.fr/elections/presidentielle/video-presidentielle-valerie-pecresse-se-retrouver-a-copier-eric-zemmour-reagit-le-porte-parole-du-candidat-d-extreme-droite_4961487.html
https://www.bfmtv.com/politique/elections/presidentielle/une-pale-copie-pourquoi-valerie-pecresse-accuse-emmanuel-macron-de-siphonner-son-programme_AN-202203170294.html
https://www.bfmtv.com/politique/elections/presidentielle/une-pale-copie-pourquoi-valerie-pecresse-accuse-emmanuel-macron-de-siphonner-son-programme_AN-202203170294.html
https://www.lexpress.fr/actualite/politique/fn/cette-france-qui-tombe-dans-les-bras-du-fn_1618575.html
https://www.jstor.org/stable/2111797
https://www.jstor.org/stable/2111797
https://global.oup.com/academic/product/do-elections-still-matter-9780192847218?cc=de&lang=en
https://journals.sagepub.com/doi/10.1111/1467-9248.12121
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/13540688211066415
https://www.jstor.org/stable/1519925


Ceux des différents candidats en lice pour la présidentielle française 2022, par exemple, 

accordent tous des niveaux d’attention élevé à l’énergie, l’immigration ou la fiscalité. Les 

recoupements entre programmes sont également manifestes quand on regarde plus finement 

les enjeux mis en avant en lien avec chaque sujet : construction de nouveaux EPR, âge légal 

de vote, PMA, santé féminine, droits de formation, etc. 

Ces convergences programmatiques sont loin d’être nouvelles. Lors d’un débat télévisé, le 

20 mars 2017, Jean-Luc Mélenchon (France Insoumise) avait par exemple interpellé plusieurs 

candidats sur leurs intentions quant aux demandes de relever l’Allocation adulte handicapé 

(AAH). Seul François Fillon (LR) ne s’était pas rangé à la proposition comme le rapportent 

Pierre-Yves Baudot, et Marie-Victoire Bouquet dans leur chapitre « L’enjeu et le mouvement. 

Comment les acteurs du handicap ont structuré l’organisation d’En marche » dans 

L’entreprise Macron en 2019 (PUG). 

Outre cette mesure, Emmanuel Macron avait intégré à son programme de 2017 des mesures 

initialement formulées par la gauche – instaurer un pourcentage obligatoire de produits 

biologiques dans les cantines scolaires, doublement du nombre de maisons de santé – comme 

par la droite – l’adoption d’un Buy European Act ou la hausse du nombre de forces de l’ordre 

par exemple. 

De nouveau, le programme présenté par Emmanuel Macron la semaine dernière puise dans les 

propositions de ses concurrents, notamment à droite (activité d’intérêt général exigées des 

titulaires du RSA par exemple), mais pas seulement, comme l’illustrent les annonces sur les 

déserts médicaux, les énergies renouvelables ou l’égalité professionnelle hommes-femmes. 

Convergence des enjeux, divergence des positions ? 

La convergence semble être un résultat assez régulier de la compétition partisane. Les 

dossiers qui émergent dans ce processus se caractérisent, pour la plupart, par un caractère 

non-conflictuel. 

Il s’agit, pour beaucoup, de mesures qu’une majorité de citoyens s’accorderait à identifier 

comme prioritaires et légitimes : la hausse du minimum vieillesse, les politiques de soutien 

aux aidants familiaux ou la réduction de la fracture numérique. Certaines reprises se font 

toutefois seulement au sein d’un bloc politique, comme en 2022 la création d’un ministère des 

droits de plein exercice dédié aux droits des femmes, promise uniquement par des candidats 

de gauche, tandis que la demande d’une activité d’intérêt général aux titulaires de minima 

sociaux ne circule qu’à droite. 

Les thèmes les plus visibles dans la campagne sont ceux qui sont abordés par tous, mais avec 

des positions (parfois diamétralement) opposées. En 2022, c’est par exemple le cas de 

l’imposition des grandes fortunes, que plusieurs candidats de gauche souhaitent rétablir en 

revenant sur la réforme opérée par Emmanuel Macron en 2017 alors que plusieurs candidats 

de droite proposent au contraire de l’alléger en retirant la résidence principale de la base pour 

le calcul. D’autres dossiers divisent l’ensemble des candidats, que ce soient par exemple le 

logement social ou les critères pour être naturalisé français. 

Et les sujets propres à un candidat au sens où il est le seul à en parler ? En fin de compte, ces 

propositions restent généralement marginales d’un point de vue électoral. Il s’agit plutôt de 

propositions lancées dans l’intention d’orienter le débat, mais qui sont tombées à plat, n’ayant 
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pas été reprises par des concurrents. Ainsi, en 2022, la proposition de Jean-Luc Mélenchon 

d’introduire une 6ᵉ semaine de congés payés n’a sans doute pas eu l’écho escompté. 

De même, la promesse d’Éric Zemmour d’abolir la loi Pleven de 1972, qui avait créé le délit 

d’injure raciste, « pour donner un nouvel oxygène à la liberté de parole en France » n’a pas 

trop fait parler d’elle parmi les autres candidats ou dans les médias. 

Un problème démocratique ? 

La convergence sur les enjeux est donc la règle et les similitudes entre programmes sont 

nombreuses en termes de priorités, voire de propositions substantielles. Ce phénomène est-il 

le symptôme d’un problématique manque de pluralisme ? Voire une trahison démocratique ? 

La réponse est plutôt non. Il serait étrange que chacun des nombreux candidats en lice ait une 

vision radicalement différente des priorités pour le nouvel exécutif. Les recoupements 

résultent d’une perception partagée des problèmes, des mobilisations ou de l’actualité. Et 

même les pratiques consistant à reprendre des propositions électoralement porteuses prônées 

par un rival peuvent être vues comme un signe de compétition politique plutôt que de 

collusion. 

Par ailleurs, ce mécanisme rend possible une influence indirecte des perdants sur les 

politiques publiques menées par le vainqueur. Ainsi, plusieurs des mesures qu’Emmanuel 

Macron s’était appropriées en 2017 ont ainsi été au moins partiellement mises en œuvre : 

l’AAH a été augmentée dans des proportions proches de ce qui avait été promis, le nombre de 

maisons de santé et de policiers ont bien connu la hausse annoncée. 

À condition que le débat public permette l’émergence et la diffusion d’un grand nombre de 

propositions, couvrant le plus d’enjeux possible et tous les secteurs de la société, le 

mécanisme de la convergence des enjeux semble de nature à modérer le fonctionnement 

souvent très majoritaire des institutions de la V
e
 République. 

 

Cet article a été co-publié dans le cadre du partenariat avec Poliverse créé par une équipe de 

chercheurs et qui propose des éclairages sur le fonctionnement et le déroulement de la 

présidentielle. 
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